
Contrat de territoire2007 – 2013  
Programme d’action pluriannuel- Agglomération de Nevers, Pays de Nevers 
Sud Nivernais, villes intermédiaires.    

        

Rapprocher de l’emploi les personnes les plus éloignées 
et territorialiser l’offre de formation 

Intitulé de la fiche Action : 9 
 

ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES, AIDES AUX 
CREATEURS ET ADAPTATION DE L’OFFRE DE 
FORMATION AUX BESOINS DU TERRITOIRE 

 
Référence à l’Axe de la Charte du Pays : favoriser l’adaptation de la 
formation et de l’emploi au tissu économique local 
 

Référence à l’axe n° 2 du Contrat de Développement Territorial : Agir 
en faveur de l’emploi par des actions d’accompagnement des actifs et 
soutenir le développement de l’enseignement supérieur 
 
 

MOTIVATION DE L’ACTION 

Contexte de l’action et descriptif général :  

 

    Le Pays se caractérise par une population vieillissante : - 15 % des + de 75 ans sont dans l’est et 
le sud du Pays, contre 9,3 sur le reste du pays et 13,6 sur la Nièvre.  
     

    Au 31/12/05, le PNSN compte 2 770 établissements (dont des entreprises de pointe), pour 29 
038 salariés (chiffres ASSEDIC – secteur privé hors agriculture) - 67 % du département.  
Les équipementiers du secteur de l’automobile, gros pourvoyeurs d’emplois industriels sur le 
Pays, sont menacés à terme. 
Le secteur artisanal se maintient, avec 1 712 entreprises : + 3,4 % en 1 an (avec un vieillissement 
des chefs d’entreprises) - 48 % du département. Nièvre Initiative Locale - NIL accorde des prêts 
d’honneur à des créateurs d’entreprises. En 2006, ce sont 33 prêts pour 70 emplois créés ou 
maintenus qui ont été mis en œuvre sur le Pays. 
La Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire a ouvert une antenne à Nevers en 2007. 
Plusieurs grands chantiers publics en perspective sur le Pays – site Colbert à Nevers et privés – 
résidence touristiques à Paraize et Gimouille constituent des opportunités d’emplois importantes. 
 

    Au 31/1/08, la Demande d’Emploi en Fin de Mois – DEFM en catégorie 1 est de : 

• 3 149 sur la zone Agence Locale pour l’Emploi de Nevers (- 5,3% par rapport à 1/07) ; 

• 1 446 sur la zone ALE de Decize, - 7,5% par rapport à 1/07 ; 

• 6 239 sur la Nièvre, 44 209 sur la Bourgogne, – 8,5% par rapport à 1/07.  
Les Demandeurs d’Emploi avec formation inférieure ou égale au niveau 5 représentent 69% de 
la DEFM. Cette part augmente du fait de la diminution des Demandeurs d’Emploi avec au 



moins un niveau de formation de niveau 4. L’offre en terme d’information professionnelle, 
d’insertion et de formation initiale et professionnelle continue est particulièrement forte sur 
Nevers. De plus, un peu plus de 600 stagiaires de la Formation Professionnelle ont participé en 
2006 à une action financée par le conseil régional de Bourgogne – CR Bourgogne. Sur la 
campagne 2007/2008, 660  places en Formation Professionnelle sont programmées sur le Pays 
(400 000 heures). 
     

    La politique de cohésion sociale de l’ADN est portée par un GIP (Plan Local d’Insertion et de 
l’Emploi - PLIE, Dispositif de Réussite Educative,…). Au PLIE, 561 personnes ont été prises en 
charge entre 2004 et 2007 par l’équipe technique, 249 sont actuellement suivies au 31/12/2007 
sur la partie agglomérée du Pays de NSN. 5 garçons et 3 filles sont intégrés en internat de 
réussite éducative – collège Bibracte de Château-Chinon. Les initiatives locales d’Insertion par 
l’Activité Economique sont essentiellement concentrées sur la ville de Nevers. 
     

    Le Pays a financé sur ses fonds propres en 2006 une action visant à mettre en réseau les acteurs 
intervenant dans l’Accueil-Information-Orientation-accès à l’Emploi regroupés aujourd’hui au 
sein de l’Equipe Territoriale. Le chef de projet est partie prenante de ce groupe d’acteurs et du 
Group Local – technique et le président est présent au sein du CA de la MDEF, du CDI et au 
CDIAE - politique. 
La création de la Maison Départementale de l’Emploi et de la formation à Nevers a été soutenue 
par les élus du Pays et a bénéficié de crédits du CR B en 2007.  

 

Résultats attendus et impacts de l’action : 

 

Anticiper les besoins de recrutement des entreprises ; 

Préparer les publics aux emplois du territoire ; 

Rééquilibrer les potentiels d’accès à l’insertion-formation-emploi dans la partie sud du Pays ; 

Participer à l’organisation territoriale de l’accueil-information-orientation, accompagnement, 
formation initiale- professionnelle continue et l’emploi ; 

Dynamiser l’initiative de réussite éducative sur le Pays ; 

Accompagner les créateurs d’entreprises. 

Contribution de l’action à la mise en œuvre de la stratégie de développement local 
(au regard du projet du territoire) et régional (au regard notamment des priorités 
d’intervention) 

 

Contribution à la stratégie de développement local 
Le Pays de par son approche transversale, sa volonté d’agir en interface entre les territoires, leurs 
projets et les acteurs publics et privés, en lien avec la politique de cohésion sociale de l’ADN, 
croise spécifiquement sur la problématique emploi ses avis et actions favorisant le 
développement économique l’accès au logement des jeunes, la mobilité, …. Son cation vise 

également à structurer l’offre d’insertion, à veiller à la cohérence des actions et à la 

complémentarité des acteurs ainsi qu’à la maîtrise du rapport coûts/résultats. 
 

Plus-values 

 

Le Pays de NSN et l’Agglomération de Nevers souhaitent, en partenariat avec les acteurs locaux 
travaillant en réseau et les financeurs publics, participer à une meilleure organisation de 
l’accompagnement des jeunes sortis prématurément du système scolaire et des personnes 
éloignées du marché du travail en les aidant à « remettre le pied à l’étrier ». 
 
 
 



Caractère intercommunal de l’action 

 

L’action du Pays de NSN s’appuiera, notamment, sur les services et partenaires de la Maison 
Départementale de l’Emploi et de la Formation et ses plans d’action ainsi que les agents de 
développement des territoires et les personnels de l’UTAMS NSN. 
 

 

Caractère durable de l’action 

 

La volonté des acteurs locaux à renforcer leur mise en réseau dans un souci d’efficacité, la 
nécessité pour les financeurs de rationnaliser leurs interventions conditionnent le caractère 
durable de l’action.  
 

Articulation Pays-Agglomérations – Villes intermédiaires 

 

La double implantation territoriale de la MDEF sur Nevers (urbain) et Decize (rural) contribue à 
une articulation Pays-Agglomération – ville intermédiaire.  
 

 

TYPES D’ACTIONS ELIGIBLES  
et premières déclinaisons opérationnelles possibles (opérations) 

1 

 
Intitulé : organiser une meilleure réponse visant à renforcer l’accompagnement 

des publics sur la totalité de son territoire 
 

Description : soutien à l’accompagnement des publics en difficulté 

  1- la MDEF et un nouveau personnel détaché sur le Sud du Pays pour aller au 
devant des publics  
 2- le PLIE en support méthodologique pour faciliter les nouvelles initiatives 

locales d’Insertion par l’Activité Economique, notamment et la réflexion Pays 
 3- l’Equipe Territoriale du Pays en apport collaboratif et son plan d’action annuel 
 4- les agents de développement en relais territoriaux pour repérer les projets et 

initiatives locales, vecteur d’insertion professionnelle.  
 

2. 

 

 
Intitulé : mieux organiser l’offre de formation – volet territorial du Plan Régional 

de Développement de la Formation 
 

Mise en place d’un comité regroupant le milieu économique, de l’Accueil-
Information-Orientation, de la formation initiale et les collectivités et de lui donner 
les moyens d’actions nécessaires – étude, notamment. 
L’objectif est à terme de négocier avec le CR B un plan local de développement de la 
formation susceptible de répondre au plus près des besoins des entreprises locales. 
 

 

3 

 

 

Intitulé : action de communication  
Mise en place d’une dynamique locale afin de sensibiliser les porteurs de projets publics et 
privés d’intégrer une « clause d’insertion » dans leurs appels d’offre de travaux – 
information, accompagnement à la mise en œuvre, animation. 
 



4 

 

Intitulé : accompagner le Dispositif de Réussite Educative 
Mise en place d’une action visant à trouver sur le Pays des partenariats susceptibles de 
prolonger l’action en faveur des jeunes des quartiers de l’ADN au-delà du collège et 
d’initier des parcours vers l’enseignement supérieur. 

5 

Intitulé : accompagner la création-transmission d’entreprises artisanales 
Accueillir les réunions mensuelles du comité d’engagement local (CEL) dans les locaux 
du Pays, participer aux travaux du conseil d’administration de l’association Nièvre 
Initiatives Locales et soutenir les initiatives visant à améliorer la création-transmission 
d’entreprises (notamment dans le champ de l’économie sociale et solidaire). 

6. 

 

Intitulé : soutien à l’investissement mobilier 
La MDEF et l’antenne décentralisée sur Decize bénéficieront du soutien des crédits 
Pays pour la partie mobilier-équipements intérieurs, extérieurs 

 

MAITRES D’OUVRAGE POTENTIELS 

1. partenaires de la MDEF, GIP, conseil de Développement Pays  

2,  3, 4 Association 

5. Association, Chambres Consulaires. 

6. EPCI, collectivité, GIP 

 

CRITERES SPECIFIQUES ET CONDITIONS PARTICULIERES 
DE MISE EN OEUVRE 

1, 2, 3 

La coordination de tout ce qui a trait à 
l’organisation territoriale s’intègre dans 
les travaux de la MDEF 

 
 

4 La coordination repose sur le GIP. 
 

6 Cofinancement de crédits Etat  

 
Autres disposition particulières : tous les travaux seront suivis dans le cadre d’une 
commission de travail du Conseil de Développement – avis. 

 

PREMIERS CADRAGES FINANCIERS 

 
Types de crédits 

(territoriaux/sectoriel)  
Taux d’intervention 

(définition d’une fourchette)   

Fléchage sur 
volet 1  
ou volet 2 

6. 
Etat sectoriel 

Crédits du CR B 

 
- 
30% maximum uniquement en complément 
des crédits Etat et à condition que ceux-ci 
soient majoritaires (50%) 

Volet 1 

DISPOSITIFS D’EVALUATION 

1., 2., 3., 
5., 6 

Nombre de projets mis en œuvre sur le territoire, nombre d’emplois et d’heures de 
formation générés localement. 

4. Nombre de réunions de comités et de dossiers de porteurs de projets présentés 

 


